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CONVENTION DE PARTENARIAT 
 
 
 
ENTRE 
 
GRDF, société anonyme au capital de 1 835 695 000 euros, dont le siège social est situé à Paris (75009), 6, 
rue Condorcet, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Paris sous le 
numéro 444 786 511, représentée par madame Nathalie AUBERT agissant en qualité de Directrice du 
projet changement de gaz. 
 
Ci-après dénommée « GRDF »,  
 
 
ET 
 
 
${raison_sociale} au capital de ${capital_social} euros, dont le siège social est situé ${adresse}, 
immatriculée au registre du commerce et des sociétés de ${rcs} sous le numéro 
${rcs_n_dimmatriculation}, représentée par ${nom_prenom_representant_legal} agissant en qualité de 
${fonction_representant_legal}. 
 
 
Ci-après dénommée le « Partenaire »,  
 
 
GRDF et le Partenaire, ci-après dénommés également, individuellement la « Partie », et, collectivement 
les « Parties ». 
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PREAMBULE :  

Créée le 31 décembre 2007, GRDF est le principal gestionnaire de réseaux public de distribution de gaz 
naturel en France et met en conséquence en œuvre des missions de service public.   

Les consommateurs finals de gaz naturel d’une partie de la région Hauts-de-France (ci-après désignés 
« Les Clients ») sont actuellement desservis en gaz naturel à bas pouvoir calorifique (ci-après désigné 
« Gaz B »). Ce gaz n’étant plus disponible après 2029 suite à une décision des Pays-Bas, et donc plus 
distribué, la conversion progressive des 1,3 million de Clients concernés va être réalisée en gaz à haut 
pouvoir calorifique (ci-après désigné « Gaz H ») entre 2018 et 2029. (ci-après désigné « Le Projet 
Changement de Gaz ») 

Dans ce cadre, les lois n°2015-992 et n°2017-227 ont confié à GRDF la mission de diriger et coordonner 
les opérations de modification de ses réseaux et de veiller à la compatibilité des installations des Clients 
durant toute la durée des opérations ainsi qu'à l'issue de celles-ci. A cette fin, GRDF peut sélectionner et 
missionner des entreprises disposant des qualifications nécessaires pour réaliser les opérations de 
contrôle, d'adaptation et de réglage de tous les appareils et équipements gaziers des installations 
intérieures ou autres des Clients raccordés aux réseaux de distribution concernés (ci-après désignés « Les 
Appareils »).  

Néanmoins, l’ensemble des Appareils concernés par les opérations du Projet Changement de Gaz, ne 
peuvent pas tous être réglés de manière à être adaptés à l’arrivée du Gaz H. En conséquence, l’article 
L.432-13 du code de l’énergie prévoit que GRDF peut faciliter le remplacement des Appareils ne pouvant 
être réglés ou adaptés.  

Dans ce contexte, GRDF a décidé de répertorier des entreprises disposant des compétences en matière 
de remplacement d’Appareils, et répondant à des critères techniques et de délais d’intervention. Cette 
liste d’entreprises qualifiées, mise à disposition de l’ensemble des Clients et faisant l’objet d’une 
publication, facilitera ainsi le remplacement des Appareils, notamment ceux qui ne sont pas adaptables 
au gaz H, pour les Clients concernés par un tel remplacement.  

A cette fin, GRDF a lancé un appel à candidatures qui a fait l’objet d’une publication sur le site internet de 
GRDF. (ci-après désigné « Le Partenariat ») 

Le Partenaire a été retenu à l’issue de la procédure d’appel à candidatures lancée par GRDF. 

GRDF et le Partenaire ont décidé de conclure la présente convention de partenariat (ci-après « La 
Convention »). 

 

 

CECI EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT :  

 

Article 1 – Objet de la Convention 

La présente Convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles les Parties s’engagent à 
collaborer afin de permettre aux consommateurs finals qui doivent remplacer leur appareil alimenté au 
gaz (ci-après les « Clients ») de bénéficier de certaines conditions commerciales et techniques en vue 
d’effectuer ce remplacement.  

La présente Convention ne constitue par un marché public au sens du code de la commande publique, 
elle a pour objet limité la mise en place d’un partenariat entre les Parties. La publication des offres 
techniques et commerciales des Partenaires ne fait donc l’objet d’aucune facturation auprès de GRDF.  

 

Article 2 - Pièces contractuelles  
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Les pièces contractuelles de la présente Convention ont un ordre de priorité. En cas de contradiction entre 
les stipulations des pièces contractuelles de la Convention, elles prévalent dans l’ordre décroissant ci-
après : 

1- La Convention, 
2- Et ses annexes  

a. Annexe 1 : Cahier des charges  
b. Annexe 2 : Logo de GRDF  

 

Article 3 – Rôle et Obligations du Partenaire  

Le Candidat a démontré sa capacité à intervenir sur une installation gaz et s’engage à disposer, et tout 
mettre en œuvre pour maintenir toute la durée du Partenariat, notamment la qualification 
« professionnel du gaz ». Si le Partenaire n’était plus titulaire de cette mention, il s’engage à en informer 
GRDF dans les meilleurs délais. 

Le Partenaire met à disposition des Clients, son offre technique et ses coordonnées, sur le site internet de 
GRDF www.grdf.fr (ci-après « Le Site »), tel que prévu en annexe de la Convention.  

Lorsque le Partenaire est sollicité par un Client par quelque moyen que ce soit, il s’engage à établir un 
devis correspondant à l’Appareil concerné par le remplacement dans un délai de cinq (5) jours à compter 
de la date de la sollicitation. Une fois le devis accepté par le Client, il s’engage à convenir d’un rendez-
vous avec ce dernier afin de réaliser les travaux dans un délai de quinze (15) jours à compter de ladite 
acceptation.  

Lorsque le Client sollicite le Partenaire en vue de remplacer un Appareil incompatible, le Partenaire envoie 
une copie de la facture à la SOGEC (partenaire de GRDF) à l’adresse mentionnée sur le « chèque 
remplacement » remis par le client.  

Dans la mesure où le Partenaire est référencé sur le site Internet de GRDF, le Partenaire s’engage à tenir 
les délais indiqués et réaliser une prestation conforme aux fins de préserver l’image de marque de GRDF 
et l’image du Projet Changement de Gaz dans les Hauts de France. 

 

Article 4 – Rôle et obligations de GRDF  

Les Parties reconnaissent que le rôle de GRDF se limite exclusivement à indiquer le nom, l’adresse, les 
coordonnées, et la zone géographique d’intervention du Partenaire à des Clients susceptibles d’être 
intéressés par le remplacement de leur Appareil.  

De même, GRDF n’a pas à recevoir de documents des Clients destinés au Partenaire. En particulier, GRDF 
ne peut, sous quelque forme que ce soit (chèque, virement, espèces), percevoir ou recevoir du Client ou 
de tiers, des sommes représentatives de frais de recherches, de démarches, de constitution de dossiers 
ou d’entremise quelconque. 

GRDF s’interdit expressément d’effectuer tous travaux de remplacement d’Appareil, de présenter, de 
proposer, ou d’aider à la conclusion d’une opération de remplacement d’Appareil en sollicitant ou en 
recueillant l’accord du Client. 

Seul le Client effectue un paiement de la prestation de remplacement d’Appareil sur présentation de la 
facture du Partenaire et cela par le biais du chèque remplacement.  

 

 

 

 

 

http://www.grdf.fr/
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Article 5 – Interlocuteurs Privilégiés  

Le Partenaire nomme l’interlocuteur privilégié suivant (ci-après l’« Interlocuteur Privilégié Partenaire ») : 
${nom_prenom_representant_legal} ; ${fonction_representant_legal} ; ${adresse} ; ${_telephone} ; 
${_email}. 

GRDF nomme l’interlocuteur privilégié suivant (ci-après l’« Interlocuteur Privilégié GRDF ») : Claire 
BRIERE, Projet Changement de gaz (email : claire.briere@grdf.fr , 3 boulevard de Belfort 59000 Lille, Tél : 
06.44.31.50.68) 

Chacune des Parties s’engage à informer l’autre Partie dans le cas où les interlocuteurs privilégiés devaient 
être modifiés, en communiquant les noms et coordonnées (email, adresse postale, téléphone) du nouvel 
interlocuteur privilégié désigné. 

 

Article 6 – Suivi et reporting 

Dans le strict respect de ses obligations légales et réglementaires, le Partenaire fournit à l’Interlocuteur 
Privilégié GRDF tous les deux mois à compter de la signature de la convention, un fichier indiquant : 

- le nombre de clients qui l’ont sollicité, 

- le nombre de remplacements effectués et le type d’appareil remplacé. 

 

Article 7 – Confidentialité  

Les Parties s’interdisent de porter à la connaissance de tout tiers, y compris leurs cocontractants, et par 
quelque voie que ce soit, les indications, informations, propositions, renseignements, etc. de toute nature 
échangés à l’occasion, notamment, de la négociation, de la conclusion ou de l’exécution de la présente 
Convention, et ce compris, toute information entrant dans le champ du décret n°2004-183 du 18 février 
2004 relatif à la confidentialité des informations détenues par les opérateurs exploitant des ouvrages de 
transport, de distribution ou de stockage de gaz naturel ou des installations de gaz naturel liquéfié, pris 
pour application de la loi du 3 janvier 2003, présentent un caractère confidentiel. Les Parties garantissent 
le respect de ces obligations par leurs préposés, salariés ou non, leurs mandataires ou toute autre 
personne dont elles sont ou seraient responsables. 

En particulier, le Partenaire s'interdit de communiquer à quiconque, directement ou indirectement, tout 
ou partie des informations de toute nature, commerciale, technique, financière, nominative, etc., qui lui 
auront été communiquées par GRDF ou dont il aurait eu connaissance à l'occasion de l'exécution de la 
présente Convention. Le Partenaire reconnaît que la présente obligation constitue une obligation 
essentielle de la Convention et que toute divulgation léserait les intérêts de GRDF et engagerait sa 
responsabilité. 

Le Partenaire reconnaît que les informations de la présente Convention, y compris celles comprises dans 
les annexes peuvent faire l’objet d’une publication par GRDF conformément à l’objet de ladite 
Convention.  

L'obligation de confidentialité survivra à l'échéance de la Convention pendant une durée de deux (2) ans 
à compter de la fin de celle-ci. 

Au-delà de ce délai de deux ans, les Parties resteront tenues au secret en matière commerciale et 
industrielle, à savoir au respect de la confidentialité des informations échangées entre les Parties dès lors 
qu’elles sont relatives aux procédés, qu’elles sont d’ordre économique et financier ou encore stratégique. 

Les stipulations qui précèdent n'empêcheront pas l'une des Parties : 

(i) de se prévaloir en justice des termes de la Convention pour en obtenir l'exécution par l'autre 
Partie,  

mailto:claire.briere@grdf.fr
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(ii) de présenter les dispositions de la Convention à toute requête d'une autorité administrative 
ou judiciaire à laquelle elle doit se soumettre, et notamment mais non exclusivement à 
l'administration fiscale,  

(iii) de présenter les dispositions de la Convention lors de vérifications conformément aux règles 
comptables qui lui sont applicables et notamment lors des audits de ses commissaires aux 
comptes. 

A la fin de la présente Convention, pour quelque cause que ce soit, chacune des Parties s’engage à 
restituer à l’autre Partie les Informations Confidentielles de l’autre Partie et à détruire les copies, sur tout 
support, qu’elle aura pu faire, dans un délai de quinze (15) jours suivant la date effective de cessation de 
la Convention. Cette obligation de restitution s’applique également aux analyses, notes, ou documents 
rédigés sur la base ou relative aux Informations Confidentielles, également confidentielles. 

 

Article 8 –Protection des données à caractère personnel des personnes physiques 

Les Parties s’engagent, chacune en ce qui la concerne, à respecter et à faire respecter notamment par 
leurs préposés, salariés, ou non, mandataires, prestataires permanents ou occasionnels, les dispositions 
légales et règlementaires relatives aux données personnelles et notamment les dispositions de la loi n°78-
17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, et ses décrets 
d’application dès lors qu’elles feront procéder à la collecte et/ou au traitement d’informations à caractère 
personnel. 

Les Parties feront leur affaire de la déclaration de tout éventuel fichier Clients informatisé à la Commission 
Nationale de l’Informatique et des Libertés (ci-après « CNIL ») conformément à la réglementation en 
vigueur. 

En particulier, le Partenaire fera son affaire de la déclaration à la CNIL de tout éventuel fichier Clients 
informatisé transmis à GRDF et s’engage à faire figurer sur cette déclaration GRDF en qualité de 
destinataire des informations du fichier et à collecter le consentement des personnes dont les données à 
caractère personnel seront collectées. 

 

Article 9 – Propriété intellectuelle - Utilisation des noms et logo du Partenaire 

GRDF est propriétaire exclusif et titulaire de l’ensemble des droits de propriété intellectuelle afférents 
aux logos associés « GRDF » dûment déposés et enregistrés à l’INPI.  

Au titre de la Convention, GRDF concède au Partenaire, un droit d’usage non exclusif du logo associé GRDF 
pour la durée de la Convention et pour la seule exécution de la Convention. Pour cela, GRDF fournit son 
logo en annexe 2. 

De même, le Partenaire est propriétaire exclusif et titulaire de l’ensemble des droits de propriété 
intellectuelle afférents aux logos associés « Partenaire » dûment déposés et enregistrés à l’INPI. 

Au titre de la Convention, le Partenaire concède à GRDF un droit d’usage non exclusif du logo associé au 
Partenaire pour la durée et la seule exécution de la Convention. Pour ce faire, le logo du Partenaire figure 
en annexe 2 des présentes.  

Il est rappelé que toute utilisation du logo de GRDF en dehors de la présente Convention, sous quelque 
forme et support que ce soient, que souhaiterait entreprendre le Partenaire devra faire l'objet d'une 
autorisation préalable et écrite de GRDF. 
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Article 10 – Clause de non-exclusivité 

La présente Convention est conclue sans obligation d'exclusivité. 

 

Article 11 – Surveillance de la qualité  

Les Parties s’attacheront à maintenir une politique de qualité de haut niveau dans le cadre de la présente 
Convention et à respecter l’image de marque de l’autre Partie. 

 

Article 12 – Responsabilité 

Chacune des Parties respectera et fera respecter par ses préposés, salariés ou non, les dispositions de la 
présente Convention, de même que les dispositions légales et réglementaires applicables à son activité.  

Chacune des Parties sera seule responsable de tout manquement à ces dispositions. Elle accomplira sous 
sa responsabilité toutes démarches et diligences auprès des autorités compétentes. 

Chaque Partie répondra seule et directement, vis-à-vis de l’autre Partie et des tiers, des dommages de 
toute nature, survenus à l’occasion de l’exécution, tant de ses obligations contractuelles au titre de la 
présente Convention, que des obligations résultant de l’exercice de son activité professionnelle. La 
présente clause constitue une obligation continue, distincte et indépendante des autres obligations et 
survivra au terme de la présente Convention. 

En particulier, il est rappelé que le Partenaire exerce son activité, conformément aux lois et règlements 
applicables en la matière, sous sa pleine et entière responsabilité. En conséquence, il supporte seul les 
conséquences pécuniaires de tout recours intenté contre lui par les Clients du fait des dommages de 
quelque nature que ce soit résultant du fait du Partenaire. 

D’une manière générale, le Partenaire gère la relation avec les Clients de façon à ne nuire en rien à l’image 
et à l’activité de GRDF. 

GRDF s’engage à gérer la relation avec les Clients de façon à ne nuire en rien à l’image et à l’activité du 
Partenaire. 

 

Article 13 – Date d’effet et durée de la Convention 

La présente Convention prend effet à compter de la date de signature de la convention (la date de la 
signature électronique fera foi) et prendra fin le 31/12/2028. 

 

Article 14 – Fin de la convention et résiliation 

En cas d'inexécution par l'une ou l'autre des Parties de l'une quelconque de ses obligations au titre des 
présentes, la Convention sera résiliée de plein droit et sans formalité, trente (30) jours après l'envoi d'une 
mise en demeure par lettre recommandée avec demande d'avis de réception restée sans effet pendant 
ce délai, et contenant déclaration par la Partie lésée de son intention d'user du bénéfice de la présente 
clause, sans préjudice de la réparation de tous préjudices directs que pourrait lui causer cette résiliation. 
Sont notamment considérés comme des manquements entrainant la résiliation de la convention : la perte 
d’une qualification par le Partenaire, le non-respect réputé ou abusif des délais convenus dans ladite 
Convention, le non-respect des prix convenus par les Parties selon les conditions prévues par le cahier des 
charges du présent appel à candidatures, l’existence d’une ou plusieurs réclamations écrites ou plaintes 
de Clients à l’égard du Partenaire.  

Si, en cours de validité de la présente Convention, les conditions économiques, financières ou 
réglementaires conduisaient l’une ou l’autre des Parties à estimer l’application de la présente Convention 
déraisonnable par rapport aux conditions du marché pour les opérations similaires, ou à constater leur 
impossibilité de mise en œuvre légale, réglementaire ou contractuelle, les Parties se concerteront pour 
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examiner la situation et décider éventuellement d’un commun accord une modification de la présente 
Convention par avenant. A défaut d’accord, ladite Convention sera résiliée de plein droit et sans formalité 
quelconque préalable, notamment judiciaire.  

En cas de fin de contrat ou de résiliation, les dispositions de la présente Convention continueront à 
s’appliquer sur les contrats de prêt en vigueur à la date de résiliation ainsi qu’à ceux acceptés 
antérieurement à cette date et non encore financés. 

En cas de cessation de la Convention pour quelque cause que ce soit, chacune des Parties sera tenue de 
restituer à l’autre, dans un délai de trente (30) jours maximum à compter de la date de cessation des 
relations contractuelles, tous les éléments et moyens, notamment le kit de communication, fournis par 
l’autre Partie, en sa possession et d’appliquer les dispositions de l’article 10 in fine de la présente 
Convention. 

Chacune des Parties cessera à compter de la date de cessation des relations contractuelles de se présenter 
comme « partenaire » de l’autre Partie et cessera d’utiliser ou citer la(les) marques et le(les) logos de 
l’autre Partie. 

 

Article 15 – Loi applicable - Tribunal compétent 

La présente Convention est régie par le droit français. 

En cas de différend ou de litige relatif à l’interprétation, à l’exécution ou à la résiliation de la présente 
Convention et après tentative de recherche d’une solution amiable, le litige sera porté devant les 
tribunaux compétents du ressort de la Cour d’appel de Paris, nonobstant pluralité de défendeurs ou 
appels en garanties même pour les procédures d’urgence ou les procédures en référé ou par requête. 

 

 

Fait à Lille, en deux exemplaires,  

 
 
 
 
 
 

 
GRDF 

 
Le Partenaire 

Nathalie AUBERT 
Directrice du projet changement de gaz 

${nom_prenom_representant_legal}  
${fonction_representant_legal} 

 
 
 

  
 
 
  

${block_signature_pack_admin} 
${signature_pack_admin:400:600} 
${/block_signature_pack_admin} 
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Annexe 1 : Cahier des charges  
Annexe 2: logo de GRDF 
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Le candidat doit démontrer sa capacité à intervenir sur une installation gaz. A ce titre, il doit être 
titulaire d’une qualification « Professionnel du gaz » (PG) ou équivalent. 

GRDF envoie par mail la convention de partenariat à signer en ligne, le candidat envoie à GRDF sa 
qualification « professionnel du gaz ». 
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Logo GRDF 
 
Précédé de la mention « en partenariat avec » 
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